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(KN. în.-ni.'îit.itH.n m ,^.i Iîmi immI-iv «i.i.. les n-veniis (!<> la i)rovinc^,
UniMiit lu ii.niH. i,cii,.,h., s., «oient acrrus, o-,,-,,.,. aux iK.uvrllHs taxes, ,rune
«onnnemoyeniuulH ^r,( i( ». ( H .( ..( K) par année, pio.lnisanf ]Hmr ee.s «in». annwH
iiîie aiioinentatiun K.fale dans notie revenu d.- s2.:>(i2,'i:)2.:)r).

D'im aiifrecûh'., ]-idetre<-„ns<,li,léea MU^mente, durant in même i.éri()de,
<lans <les ])r()i)..rtn)ns ('normes, tant par la né-ociation d'emjn'unfs i.enna-
nenis .lesiiims à rae(putteinent <!.'s eniprnnls temporaires, des snhsidesde
<-IU'nnnsde 1er, de diirérentes an très dettes flottantes <1.. <liv..rsuenres, qne
pai- de Jortseseoniiites sur (|nel(lln^s mis deseniprnnts permanents eireeluùs
]ionr cet objet.

Ainsi, la dette eonsolidée s'élevait, le ;}() juin derniei'
3807, à la somme de

; .' s:u.1!»(5,(î;i4 08
landisque.leMo juin I81J2, elle n'atteignait, d'après l'.'.x-

poso budgétaire du lil janvier 18!»M, page V.), cpie la sommede 2r),]7.\:{2o 01

Ce (pii laisse une somme de
f^',),()'2l '.V,U 07

représentant Tau-mentationde notie dette consolidée depuis le':{() j'iiin 18iJ2.

La situation s'est donc aggravée d'antant, et nous n'avons ]K)ur l'amé-
liorer qu'un revenu annuel diminué d'au moins s;joo,ooo.oo i)ai' suite de
ra))olition des impots, décrétée durant les deux dernières sessions Comme
1 intention du gouvernement est d'éviter, par tous les moyens à sa disposi-
tlon,_ 1 imposition de nouvelles taxes, tant que le crédit et l'honneur de hi
province ne l'exigeront pas d'une manière impérieuse, il ne lui reste, pour
rétablir l'équilibre indisi)ensîible entre nos dépenses et nos recettes annuel-
les, et mteiTompre l'accroissement de notre passif déjà troj) considérable,
qu un-seid recours, celui de ])rati(]uer, dans tous les détails tJu service pu-
blic, la plus rigoureuse éo. aomie. de suspendre jusqu'à ce que l'èi-e des sur-
plus renaisse, l'octroi de sui)sides nouveaux, et de toutes gratuités qui ne
sont pas jugées immédiatement essentielles. Kn même temps, l'(^bli<ration
s'impose n nous, pour cet objet, de ])resser la perception, tant du ivvenu
ordinaire, que de tous arrérages d'une nature cpielconque, dus au Trésor
Public.

C'est ici (pie notre tâche devient pénible. J'espère que la d('>putation,
convaincue de l'urgence de ce procédé, nous aidera à l'accomplir en faisant
comprendre aux débiteurs du gouvernement (pie cette nécessité se i)resente
à nous comme seul moyen d'éviter l'inqxU.

Notre situation linancière, je le repète,est grave; mais elle n'est i)as dé-
sespérée. Nos ressources inexploitées sont immenses, et le progrès (uii
s'inaugure et cpii prend des proportions considérables sur toute l'étendue
de notre province, laisse prévoir pour elle, un avenir de prospérité proiu-eà


